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«Ces mesures visent à inciter les per-
sonnes exerçant dans le secteur informel
estimées à près d’un million à s’affilier
volontairement à la Sécurité sociale afin de
bénéficier d’une couverture sociale pour
eux-mêmes et leurs ayants droit», a précisé
le directeur général de la Sécurité sociale
au ministère en charge de la protection
sociale. Selon lui, «il suffit pour ces tra-
vailleurs de se rapprocher de l’agence de la
Caisse nationale des assurances sociales
(Cnas) de leur wilaya pour remplir un formu-
laire et verser une cotisation mensuelle,
fixée à 12% du salaire national minimum
garanti (SNMG), soit l’équivalent de 2 160
DA par mois pour une phase transitoire
d’une durée maximale de trois ans». Il  a
expliqué que ces mesures permettront éga-
lement à ces personnes, après la formalisa-
tion de leur situation, de valider les trois
années transitoires au titre de leur retraite.
Il a estimé que l’impact de ces mesures en
termes de recouvrement de cotisations peut
dépasser annuellement les deux milliards
de dinars, soulignant également que ces
nouvelles mesures permettront à l’Algérie
de s’inscrire comme l’un des pays précur-

seurs dans le domaine de l’élargissement
de la protection sociale au secteur informel. 
Par ailleurs, il a rappelé que le nombre

des assurés sociaux a atteint en Algérie
plus de 11 millions de personnes en plus de
leurs ayants droit, soit un total de plus de 36
millions de personnes bénéficiaires d’une
couverture sociale.

Renflouer les caisses de Sécurité
sociale dont la CNR

Les assujettis à la Sécurité sociale débi-
teurs de  cotisations ont jusqu'au 31 mars
2016 pour déposer leur demande de régu-
larisation  de leur situation, afin de bénéfi-
cier d'échéanciers de paiement, a-t-on
appris auprès du ministère du Travail.  «Ces
nouvelles dispositions visent essentielle-
ment le recouvrement des cotisations prin-
cipales en accordant à ces assujettis à la
Sécurité sociale (employeurs et non-sala-
riés) des échéanciers de paiement de coti-
sations antérieures», a indiqué, à l'APS, le
directeur général de la Sécurité sociale au
ministère du Travail. Le même responsable
a précisé que ces échéanciers de paiement

«seront adaptés en fonction des capacités
financières de ces assujettis à la sécurité
sociale, avec exonération des majorations
et pénalités de retard à l'issue du versement
de la dernière échéance due».
Il s'agit d'une nouvelle mesure inscrite

dans la loi de finances complémentaire pour
2015, visant à faciliter la régularisation des
situations des assujettis à la sécurité socia-
le débiteurs de cotisations sociales et de
garantir les droits de sécurité sociale aux
travailleurs concernés, a-t-il précisé. 
Cette mesure permettra également, a-t-il

ajouté, de contribuer à la relance des entre-
prises économiques publiques et privées
«qui ne peuvent honorer leurs obligations
en matière de sécurité sociale en raison du
poids des dettes sociales cumulées, dont la
part des majorations et pénalités de retard
dépasse souvent celle des cotisations prin-
cipales».

Affilier leurs travailleurs 
non déclarés

Un délai est accordé aux employeurs en
infraction qui ne déclarent pas leurs tra-
vailleurs à régler leur situation d’ici au 21
septembre 2015, selon le ministère du Tra-
vail. «Une nouvelle mesure prévoit une
phase transitoire de régularisation de situa-
tions des employeurs en infraction à la légis-
lation en vigueur, en leur accordant un délai
de soixante jours à compter de la publication
de la loi de finances complémentaire (23
juillet-21 septembre 2015), pour affilier à la

Sécurité sociale les travailleurs non décla-
rés», a encore indiqué à l’APS, le directeur
général de la Sécurité sociale au ministère
du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité
sociale. Le même responsable a précisé que
ces dispositions prévues par la LFC 2015
ont pour objectif de «durcir» les mesures
cœrcitives à l’encontre des employeurs qui
ne procèdent pas à l’affiliation à la Sécurité
sociale des travailleurs qu’ils emploient
après le délai accordé.

Il s’agit d’un durcissement des amendes
dont le montant a été multiplié par 10 par
rapport à celles prévues par la loi n° 83-14
du 2 juillet 1983, modifiée et complétée rela-
tive aux obligations des assujettis en matière
de sécurité sociale. Ainsi, cette mesure per-
mettra, d’une part, de protéger les tra-
vailleurs non déclarés et leurs droits sociaux
et d’autre part, d’inciter les employeurs à
régulariser dans les 60 jours leur situation
vis-à-vis de la Sécurité sociale, sans sanc-
tions ni majorations et ni pénalités de retard
pendant ce délai.
Le système de sécurité sociale connaît

une crise financière sans précédent : la tré-
sorerie des organismes comme la Cnas, la
Casnos et la CNR est dans le rouge, et le
montant des cotisations impayées est fara-
mineux. Est-ce que les mesures contenues
dans la LFC 2015 seront réellement mises
en œuvre ? Seront-elles suffisantes pour
augmenter de manière significative les
recettes de ces organismes ?
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LOI DE FINANCES COMPLÉMENTAIRE POUR 2015 ET PROTECTION SOCIALE

Régularisation des débiteurs de cotisations
étalée au 31 mars 2016
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COURRIER DES LECTEURS

La prise en charge des
doléances des militaires radiés des
rangs de l'Armée populaire nationa-
le (ANP) en matière d'octroi de pen-
sions d'invalidité se poursuit «nor-
malement» selon le calendrier fixé
aux commissions médicales régio-
nales, a assuré jeudi dernier le
ministère de la Défense nationale
dans un communiqué. 
«En continuité aux précédents

communiqués, le ministère de la
Défense nationale porte à la
connaissance des militaires radiés
des rangs de l'ANP pour divers
motifs, que la prise en charge de
leurs doléances en matière d'octroi
de pensions d'invalidité se poursuit
normalement selon le calendrier fixé
aux commissions médicales régio-
nales. Et afin de clarifier la nature
des revendications exprimées çà et
là par quelques groupes de citoyens
que la presse qualifie indistincte-
ment de «retraités de l'ANP», il est
nécessaire de les répartir selon les
catégories suivantes : 
- la catégorie de rappelés du ser-

vice national pour lesquels une
grande opération d'expertise est
actuellement menée. 
Les résultats jusque-là obtenus

des expertises médicales subies
par les éléments qui se sont déjà
présentés devant les commissions
régionales ont permis de relever
que 60% parmi eux ont été recon-

nus inaptes avec imputabilité au
service. 
La situation de ces éléments a

été régularisée et ils perçoivent
leurs droits auprès de la caisse des
retraites militaires conformément
aux dispositions du code des pen-
sions militaires ;
- la catégorie des personnels de

l'ANP radiés des contrôles pour
motif d'inaptitude physique non
imputable au service dont le traite-
ment des dossiers est également en
cours d'exécution. 
La proportion d'octroi de l'impu-

tabilité au service a permis à la moi-
tié des éléments expertisés de
bénéficier d'une pension d'invalidi-
té». «Les mouvements de protesta-
tion enregistrés au niveau de
quelques localités du pays sont
l'œuvre d'éléments qui n'ont pas été
reconnus médicalement inaptes par
les commissions régionales, car ne
présentant aucune pathologie.

Il est donc inadmissible d'oc-
troyer une pension d'invalidité à une
personne qu'un collège de méde-
cins déclare valide et en bonne
santé», a-t-on précisé. 
Le ministère de la Défense natio-

nale rappelle aux personnes qui
s'estiment lésées par les décisions
des commissions régionales que
«les voies de recours sont ouvertes
et permettent le réexamen des diffé-
rentes situations au cas par cas».

Cotisations et service
national

Suite à votre réponse ayant trait à l'objet, je
tiens à vous préciser que les cotisations de sécu-
rité sociale concernant la période du service natio-
nal allant du 16 septembre 1978 au 15 sep-
tembre1980 ont fait l'objet d'un cumul, régulari-
sées et versées après ma reprise d'activité durant
l'année 1981 et donc, elles ont eu lieu accompa-
gnées d'un versement de salaire puisque je tra-
vaillais à cette époque. 
La vérification peut se faire au niveau de la

Cnas. Compte tenu d'un cas spécifique qui ne
peut pas, à mon avis, être traité dans le cadre de
l'ordonnance 97.13 modifiant la loi 83.12, d'autant
plus que l'opération a eu lieu avant la promulga-
tion de ces textes, j’ose espérer avoir une réponse
plus détaillée avec tous mes remerciements anti-
cipés et mes salutations respectueuses. 

Boudjella Nabi

RÉPONSE : Puisque ces cotisations ont, selon
vous, effectivement été versées (ce qui nous
semble pas être très légal), elles doivent être
donc être prises en compte dans le calcul de
votre pension de retraite.

Haro sur les retraités
Sonelgaz !

La valeur n’attend pas le nombre des années,
la valeur de l’âge agit malgré les années… Les
retraités de Sonelgaz ne veulent pas se laisser
faire. Déjà dans un passé récent, ils eurent toutes
les peines du monde à se faire payer leurs
retraites complémentaires bloquées pendant plu-
sieurs mois. L’affaire fit couler beaucoup d’encre
par la faute d’un syndicat fédéré qui voulait régler

des comptes personnels avec la mutuelle (Muteg)
en charge du dossier. 
La situation ne fut débloquée que par le PDG

du groupe qui prit en ligne de compte les nom-
breuses sollicitations des retraités en transférant
la gestion des retraites complémentaires aux ser-
vices des œuvres sociales (Fosc) de Sonelgaz.
C’est mieux. Néanmoins les retraités ne voient
toujours pas le bout du tunnel car laissés en
marge des prestations sociales (vacances en
Algérie ou à l’étranger, omra, cures thermales...)
dont ils ne profitent qu’en goutte-à-goutte,  faute
d‘informations utiles et à temps ou de coup de
poing sur la table.  
Ces prestations restent l’apanage d’agents

actifs ou encore «plus actifs», autrement dit ceux
qui restent dans le sillage des services de œuvres
sociales ou du syndicat qui a la mainmise sur cette
direction. A titre d’information, des syndicalistes
ont bénéficié plusieurs fois de omra, tandis que
des retraités du 4e âge n’ont jamais eu l’occasion
d’en bénéficier. Nous pouvons multiplier les
exemples sur les meilleurs sites de vacances
voués aux mêmes personnes, les prises en char-
ge pour soins difficilement, voire illusoire, à décro-
cher, etc., allez savoir pourquoi... Pour tout résu-
mer : dans l’esprit de certains responsables, les
retraités sont exclus des avantages qu’offre
Sonelgaz en dépit des cotisations de plus de tren-
te années de service.

On ne se souvient d’eux que lors de leur décès
avec la prime de 30 000 DA pour leur famille. A cet
effet, les anciens travailleurs de Sonelgaz ont
décidé de se prendre en charge et d’être digne-
ment représentés par un syndicat neuf et autono-
me des retraités qui exigera des quotas sur toutes
les prestations sociales auxquelles ils ont droit. 
Une réunion a eu lieu le 18 août 2015 à Bab-

Ezzouar en préparation de la suivante program-
mée pour la mi-septembre afin de dégager
l’équipe représentative qui sera appelée à
retrousser les manches pour d’autres combats,
malgré l’âge…

Kamel Adjou,  Bab-Ezzouar (Alger)

La loi de finances complémentaire (LFC) pour 2015
contient des mesures  «fortes» au profit des travailleurs
du secteur informel, travailleurs non déclarés à la Sécurité
sociale. Le délai de dépôt des demandes de régularisation
des débiteurs de cotisations court  jusqu’au 31 mars 2016.
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